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Résumé Analytique 

Lõenrichissement des aliments est lõajout de vitamines et de min®raux essentiels (micronutriments) aux aliments 
au cours du processus de fabrication dans le but dõam®liorer le contenu nutritionnel du produit final pour les 
consommateurs. Lorsque les aliments de base et les condiments enrichis sont produits de manière appropriée, 
largement disponibles et régulièrement consommés par la population, la santé publique devrait en bénéficier.a

Dans de nombreux pays, les chefs de gouvernement ont ®tabli des programmes dõenrichissement des aliments 
en tant que strat®gie con­ue pour am®liorer lõ®tat nutritionnel de leurs populations. Pour faciliter lõobtention 
dõune large couverture dõaliments correctement enrichis, ces dirigeants adoptent souvent une l®gislation 
obligeant les fabricants dõaliments à enrichir leurs produits avec des niveaux de micronutriments particuliers 
clairement d®finis. Cependant, malgr® lõexistence de la l®gislation, seule une petite proportion de pays a atteint 
les résultats de santé publique souhaités des programmes nationaux dõenrichissement des aliments. Trois 
facteurs interd®pendants contribuent ¨ lõabsence de succ¯s g®n®ralis® : les niveaux insuffisants de 
micronutriments dans les produits enrichis, la surveillance effectuée de manière inconstante par les autorités 
réglementaires au niveau des unit®s de production alimentaire et des sites de contr¹le frontaliers, et lõapplication 
limitée des règlements et des normes.   

Bien que les producteurs dõaliments soient responsables de lõenrichissement de leurs produits, la durabilité et 
lõimpact nutritionnel des programmes dõenrichissement des aliments d®pendent ®galement de lõengagement ¨ 
long terme des parties prenantes gouvernementales. Les législateurs établissent les bases du succès en élaborant 
des règlements et des normes clairs et r®alisables pour le programme, et une fois que lõinitiative d®bute, les 
organismes charg®s de la r®glementation commencent ¨ mener les activit®s de surveillance et dõapplication. Les 
évaluations externes des programmes nationaux ont toutefois révélé que les organismes gouvernementaux 
chargés de la réglementation étaient souvent confrontés à des problèmes, tels que des allocations budgétaires 
limitées, des laboratoires mal équipés et des tâches qui se chevauchent. Cela entrave les efforts continus de 
surveillance r®glementaire. De m°me, certains producteurs dõaliments ne parviennent pas ¨ ajouter les niveaux 
ad®quats de micronutriments ¨ leurs produits, en raison dõobstacles tels que le co¾t r®current de lõachat de 
vitamines et de minéraux et le manque de clarté concernant les exigences des règlements et des normes. De 
plus, lõabsence dõune approche normalis®e et r®alisable permettant de d®terminer si une unit® de production 
alimentaire et ses produits sont conformes augmente le risque dõinefficacit® du programme, de confusion entre 
les secteurs public et priv®, et dõapplication inconstante et/ou limit®e. 

Ces obstacles au succ¯s ayant ®t® reconnus, les objectifs de ce Document dõorientation strat®gique sont les 
suivants : 

1. Proposer une approche normalisée et réalisable pour déterminer la conformité ; et 

2. Offrir des exemples spécifiques au pays pour traiter les problèmes communs et continus auxquels sont 
confrontés les secteurs public et privé.  

Le document est divisé en deux parties principales. La première propose une approche systémique pour 
d®terminer la conformit® dans le contexte dôun cadre de surveillance r®glementaire. Elle met lõaccent sur la 
n®cessit® dõeffectuer des v®rifications au niveau des unit®s de production alimentaire et des lots enrichis 
import®s, associ®es ¨ des tests de produits moins fr®quents. Ceci permet dõexaminer le processus de production 
dõaliments enrichis, en tirant parti des activit®s de surveillance interne de chaque entreprise. Pour faciliter 
lõobtention de r®sultats pr®cis lorsque le produit est analysé quantitativement, il est recommandé de mélanger 
des échantillons de produit uniques. La première section traite également des rapports de conformité 
concernant les sites de production et les lots importés, et au niveau national. La deuxième partie du document 
offre des recommandations pratiques pour traiter les problèmes principaux, afin de soutenir les efforts de 
surveillance r®glementaire et de maintenir la conformit® par les fabricants dõaliments.  

                                                
a Ce document nõaborde pas les aliments bio-enrichis, lõenrichissement effectu® dans les unit®s de production alimentaire 
¨ petite ®chelle, les aliments enrichis produits pour les populations cibles (comme les r®fugi®s) ni lõenrichissement r®alis® 
à domicile ¨ lõaide de poudres de micronutriments.  
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Champ dõApplication et Objet 

Lõobjectif g®n®ral de ce document est dõaider les pays ¨ atteindre les r®sultats de sant® publique fix®s 
par les parties prenantes au d®but des programmes dõenrichissement des aliments.  

Pour faciliter le succ¯s, ce document dõorientation strat®gique propose une approche systémique 
normalis®e pour d®terminer la conformit® fond®e sur des normes dõenrichissement des aliments 
réalistes et réalisables. En outre, il aborde les difficultés communes rencontrées par les organismes 
gouvernementaux chargés de la réglementation qui sont désignés pour surveiller le programme et par 
les fabricants dõaliments qui cherchent ¨ enrichir leurs produits de fa­on appropri®e.  

Ce document dõorientation vise ¨ refl®ter le consensus parmi les parties prenantes impliqu®es dans 
lõenrichissement des aliments et ¨ servir de ressource pour les responsables de lõ®laboration et de la 
mise en ïuvre de la politique dõenrichissement des aliments. Il sera particuli¯rement utile aux 
personnes travaillant dans des pays qui rencontrent des difficultés à mener des activités de surveillance 
réglementaire régulièrement et où le manque de conformité aux règlements et aux normes 
dõenrichissement est un probl¯me constant.  

Termes et Définitions Pertinents 

LõEnrichissement des aliments est lõajout de vitamines et minéraux essentiels (micronutriments) 
aux aliments pendant la post-récolte, le processus de fabrication conçu pour améliorer le contenu 
nutritionnel du produit final destiné aux consommateurs. Les aliments de base généralement enrichis 
sont le sel comestible, lõhuile v®g®tale, le sucre, les farines de bl® et de maµs, le riz et les condiments 
tels que la sauce soja. Lorsque lõenrichissement est entrepris pour atteindre une proportion significative 
de la population dõun pays, il est appel® enrichissement à grande échelle ou de masse et les efforts de 
mise en ïuvre sont souvent concentr®s sur des unit®s de production alimentaire de taille industrielle.   

Lorsque la grande majorit® de la population dõun pays consomme r®guli¯rement des aliments enrichis 
de manière adéquate, les carences en vitamines et en minéraux essentiels sont moindres et le risque de 
morbidité lié aux carences en micronutriments diminue avec le temps. Un programme 
dõenrichissement des aliments ¨ grande ®chelle ne repr®sente que lõune des options permettant de 
rem®dier aux carences en micronutriments. Les chefs de gouvernement peuvent mettre en ïuvre 
lõenrichissement des aliments en tant que programme autonome ou associ® avec dõautres initiatives 
liées à la nutrition, telles que la supplémentation en vitamines et en minéraux, les poudres de 
micronutriments et la diversification di®t®tique. Cependant, lõun des principaux avantages de 
lõenrichissement des aliments est quõil nõoblige pas les consommateurs ¨ modifier leur comportement 
pour en recevoir les avantages nutritionnels.   

Au cours de la phase de planification dõun programme dõenrichissement des aliments, les parties 
prenantes élaborent une norme pour chaque véhicule alimentaire qui fournira des micronutriments 
supplémentaires à la population. Les Normes précisent les composés micronutritifs que les fabricants 
dõaliments doivent utiliser pour lõenrichissement, ainsi que les niveaux de micronutriments devant °tre 
contenus dans le produit fini à la fin du processus de fabrication. Ces spécifications de norme sont 
basées sur des données de consommation alimentaire ou de disponibilité des aliments spécifiques au 
pays et tiennent compte des taux de carence en micronutriments dans la mesure du possible. Elles 



 

 
7 

doivent ®galement correspondre aux derni¯res lignes directrices publi®es par lõOrganisation mondiale 
de la sant® (OMS) en mati¯re dõenrichissement des alimentsb. 

Les normes constituent la base de lõimpact du programme ; il est donc important de bien définir les 
sp®cifications. Les normes dõenrichissement peuvent °tre volontaires ou obligatoires. Cependant, 
lorsque les parties prenantes gouvernementales entreprennent lõenrichissement pour atteindre les 
r®sultats de sant® publique fix®s, il est recommand® quõelles adoptent une législation exigeant que les 
producteurs dõaliments ajoutent des micronutriments comme sp®cifi® dans les normes. Ces normes 
doivent être conserv®es en tant que documents distincts de la l®gislation sur lõenrichissement, mais 
indiqués en référence dans celle-ci. Cela permettra aux parties prenantes gouvernementales de 
modifier les niveaux de micronutriments et les types de composés de manière relativement aisée au 
besoin.  

La Conformité est g®n®ralement d®finie comme le fait de respecter ou dõob®ir ¨ une demande, un 
ordre, un r¯glement ou une loi. Dans le cas de lõenrichissement, toutes les unit®s de production 
alimentaire concernées par les règlements en mati¯re dõenrichissement doivent sõassurer que leurs 
produits sont conformes aux spécifications des micronutriments détaillées dans les normes nationales 
et aux autres exigences de qualit®, de s®curit® sanitaire, dõemballage et dõ®tiquetage. La l®gislation doit 
englober les aliments enrichis import®s en plus de ceux produits localement. Lorsque lõenrichissement 
est volontaire, les fabricants dõaliments qui choisissent dõenrichir leurs produits sont ®galement tenus 
de se conformer à toutes les normes existantes. La conformit® dõune unit® de production alimentaire 
et de ses produits est d®termin®e ¨ lõaide des activit®s de surveillance men®es par les autorit®s charg®es 
de la réglementation.  

La Surveillance réglementaire comprend quatre sous-types de surveillance : interne, externe, des 
importations et commerciale ; ceux-ci visent collectivement à fournir aux consommateurs des aliments 
enrichis de haute qualité, sans danger et enrichis de manière adéquate. Les données recueillies au cours 
des activités de surveillance réglementaire doivent être collationnées, analysées et interprétées, afin 
dõinformer les parties prenantes impliqu®es dans lõenrichissement de lõ®tat actuel du programme et de 
ses progrès au fil du temps. De plus, si les parties prenantes pensent que certains détails du programme 
doivent être révisés pour améliorer son impact, les données de surveillance réglementaire peuvent 
fournir des preuves du ou des problèmes et servir de catalyseurs de changement.  

La Surveillance interne est effectuée par les producteurs dõaliments sur les sites de fabrication 
dõaliments. Elle comporte deux composantes principales : lõassurance qualit® et le contr¹le qualit®. Les 
activit®s dõAssurance qualité (AQ) facilitent la production dõaliments enrichis qui contiennent des 
niveaux de micronutriments adéquats, sont de haute qualité et sont sans danger pour la consommation. 
Elles sont centr®es sur le processus de fabrication (y compris lõenrichissement). Les activit®s de 
Contrôle de qualité (CQ) sont centrées sur le produit fini. Elles permettent de vérifier que les 
aliments enrichis contiennent réellement des niveaux adéquats de micronutriments, sont de haute 

                                                
b Les directives publi®es par lõOMS sur le th¯me de lõenrichissement des aliments se concentrent sur les micronutriments 
suivants : le fer, lõacide folique, la vitamine A, la vitamine B12 et le zinc. Les parties prenantes ne sont pas obligées 
dõinclure tous les micronutriments pr®sent®s par les lignes directrices dans la norme dõenrichissement dõun pays. 
Cependant, pour chaque micronutriment inclus, les parties prenantes sont fortement encouragées à suivre les 
recommandations concernant les niveaux de micronutriments et les types de composés, en ajustant les quantités en 
conséquence si le même micronutriment est ajouté à plusieurs produits alimentaires.  

Farine de blé : http://www.who.int/nutrition/publications/micronutrients/wheat_maize_fortification/en/  
Farine de maïs et semoule de maïs : http://www.who.int/elena/titles/flour_fortification/en/  

http://www.who.int/nutrition/publications/micronutrients/wheat_maize_fortification/en/
http://www.who.int/elena/titles/flour_fortification/en/
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qualit® et peuvent °tre consomm®s sans danger avant dõ°tre commercialis®s aupr¯s des 
consommateurs.  

La Surveillance externe est effectuée par les inspecteurs gouvernementaux des produits alimentaires 
sur les sites de production alimentaire. Elle comprend deux composantes principales : la vérification 
et lõinspection. Au cours dõune vérification, les inspecteurs gouvernementaux des produits 
alimentaires examinent le processus de fabrication des aliments enrichis pour sõassurer que les 
producteurs traitent de mani¯re proactive les probl¯mes potentiels susceptibles dõinfluer sur la qualit® 
et la sécurité sanitaire du produit, et lõad®quation de lõenrichissement. Plus pr®cis®ment, ils confirment 
que des protocoles de surveillance interne sont mis en place et suivis. Ils examinent également les 
dossiers du site, observent le processus dõenrichissement et effectuent des vérifications essentielles de 
lõemplacement. Les Inspections, dõautre part, permettent de v®rifier que le produit fini respecte 
r®ellement les sp®cifications de la norme dõenrichissement et des autres exigences en mati¯re de qualit® 
et de sécurité sanitaire des aliments. Ceci est r®alis® ¨ lõaide dõessais qualitatifs et quantitatifs 
dõ®chantillons dõaliments enrichis recueillis, qui sont ®galement appel®s essais ou tests de 
corroboration. La vérification est étroitement liée aux activités AQ menées par les producteurs 
dõaliments, tandis que lõinspection correspond aux activit®s CQ. 

La Surveillance des importations sõeffectue lorsquõun envoi de produit arrive ¨ la fronti¯re pour °tre 
importé dans un pays. Il incombe généralement aux organismes chargés de la réglementation des 
importations et aux autorités douanières, qui sont responsables de veiller à ce que le produit soit 
conforme aux r¯glements et aux normes applicables avant dõ°tre vendu sur le march®. En ce qui 
concerne lõenrichissement, lõ®valuation doit comprendre un examen des ®tiquettes, de lõemballage et 
du Certificat dõanalyse (CdA) du produitc. Périodiquement, la surveillance des importations comprend 
®galement lõ®chantillonnage de produits pour effectuer des tests de corroboration. Ce type de 
surveillance sõapplique ®galement aux pr®m®langes import®s, qui sont des m®langes de 
micronutriments et dõautres ingr®dients de sp®cialit® utilis®s pour enrichir les aliments.  

La Surveillance commerciale est généralement la responsabilité des inspecteurs gouvernementaux 
des produits alimentaires. Elle sõeffectue sur le march® o½ les consommateurs ach¯tent ou obtiennent 
des aliments enrichis et est centr®e sur lõexamen des ®tiquettes et de lõemballage des produits. Lorsque 
les ressources sont disponibles, les inspecteurs gouvernementaux des produits alimentaires doivent 
également recueillir des échantillons de produits pour réaliser des essais qualitatifs et quantitatifs. Les 
r®sultats de lõanalyse indiquent ¨ quel point les aliments sont enrichis au niveau de la production et 
peuvent donc servir ¨ identifier les sites devant faire lõobjet dõune visite de v®rification et dõinspection 
supplémentaire. Ils révèlent également la quantité de micronutriments généralement apportée aux 
personnes qui consomment régulièrement les aliments enrichis. Cependant, la surveillance 
commerciale ne doit jamais remplacer la surveillance externe ni la surveillance des importations, pour 
les raisons suivantes : 

Les normes dõenrichissement des aliments sp®cifient les niveaux de micronutriments devant être 
contenus dans les produits enrichis au niveau de la production, et non au niveau commercial. Cõest 
pourquoi les conclusions établies au niveau commercial ne sont pas valables en ce qui concerne la 

                                                
c Les Certificats dõanalyse (CdA) approuvent le contenu du produit et doivent correspondre ¨ lõ®tiquette du produit. Il est 
de la responsabilité de la partie destinataire de vérifier que le CdA correspond aux détails de la commande du produit et 
satisfait aux exigences de la norme dõenrichissement. 
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d®termination de la conformit® ni lõapplication légale des règlements et normes en matière 
dõenrichissement.  

Au niveau commercial, les inspecteurs ne peuvent pas examiner adéquatement le processus complet 
de production des aliments enrichis, qui est dõune importance vitale pour d®terminer la conformité.   

Les producteurs dõaliments visent ¨ apporter aux consommateurs les niveaux de micronutriments qui 
devraient avoir un effet sur la sant® publique, en ajoutant tout dõabord les niveaux appropri®s de 
vitamines et de minéraux au produit cible, puis en emballant et en stockant le produit enrichi dõune 
manière conçue pour conserver ces micronutriments. Cependant, pendant le transport et le stockage, 
les aliments enrichis peuvent °tre soumis ¨ des ®l®ments naturels, tels que lõeau, la chaleur et la lumi¯re 
du soleil, pouvant avoir une incidence négative sur la qualité du produit. Étant donné que les 
producteurs dõaliments nõont aucun contr¹le sur lõensemble du syst¯me de distribution alimentaire, ils 
ne peuvent pas être pénalisés systématiquement pour des problèmes constatés au niveau commercial.  

Contexte de lõ£laboration de ce Document dõOrientation Stratégique 

Ce Document dõorientation strat®gique est n® du Sommet mondial sur lõenrichissement des aliments 
qui sõest tenu ¨ Arusha, en Tanzanie, en septembre 2015. Le point culminant de cet événement a été 
la D®claration dõArusha sur lõenrichissement des aliments, qui a ®t® prononc®e au nom des 
organisateurs par le Commissaire ¨ lõ®conomie rurale et ¨ lõagriculture de lõUnion africaine. La 
Déclaration énonce notamment cinq recommandations concernant lõenrichissement dans les pays ¨ 
revenu faible et moyen (voir Figure 1).  

Un groupe de travail sur la surveillance réglementaire a été établi conformément à la deuxième 
recommandation, dans le but de comprendre les problèmes qui entravent la surveillance réglementaire 
et lõapplication des r¯glements et normes en mati¯re dõenrichissement et dõidentifier les facteurs qui 
facilitent les pratiques de surveillance r®glementaire et la conformit® de lõindustrie. Lõun des r®sultats 
des efforts du groupe dõoctobre 2015 à mars 2016 a ®t® de recommander lõ®laboration dõun Document 
dõorientation strat®gique sur la Surveillance réglementaire pour partager des exemples spécifiques aux pays, 
afin de traiter les problèmes entravant la réalisation dõune surveillance r®glementaire continue et le 
respect par lõindustrie des r¯glements et normes en mati¯re dõenrichissement des aliments. Ce 
document offrirait également une approche normalisée pour déterminer la conformité.  

Figure 1 : 

 

 Recommandations de la D®claration dõArusha pour  
Am®liorer les Programmes dõEnrichissement des Aliments ¨ Grande £chelle (2015) 

 

1. Obtenir des investissements modestes, mais nouveaux  
2. Am®liorer la supervision (surveillance r®glementaire) et lõapplication des r¯glements et 
normes en mati¯re dõenrichissement des aliments 

3. Générer davantage de preuves pour aider les organismes concernés à élaborer des 
politiques dõenrichissement et ¨ concevoir des programmes 

4. Augmenter la transparence des programmes et les rapports mondiaux 
5. Poursuivre le plaidoyer 
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Pour aider à élaborer ce document, la Fondation Bill et Melinda Gates, Project Healthy Children et 
lõAlliance mondiale pour lõam®lioration de la nutrition ont organis® une r®union de 35 experts 
techniques en enrichissement des aliments et responsables de programmes nationaux à Londres, au 
Royaume-Uni, du 26 au 27 avril 2017. Les objectifs de cet atelier étaient de définir la conformité et 
dõidentifier les pratiques exemplaires en ce qui concerne la d®termination de la conformité, en prenant 
en compte le rôle à la fois des vérifications techniques et des inspections en usine (en particulier les 
essais quantitatifs). Un deuxième atelier a eu lieu le 17 août 2017 ¨ lõaide de la technologie virtuelle 
pour examiner, discuter et convenir de moyens dõam®liorer les syst¯mes de surveillance r®glementaire 
existants et dõaccro´tre la conformit® de lõindustrie.  

Preuves de Possibilités de Renforcement de la Surveillance 
Réglementaire et de la Conformité 

En d®pit de lõ®lan g®n®ral pour ®tablir des programmes dõenrichissement des aliments partout dans le 
monde, la réalisation des résultats de santé publique souhaités a été compromise, en partie, par la 
conduite limit®e dõactivit®s de surveillance r®glementaire et par des probl¯mes de conformité 
connexes. En se basant sur les données de 20 programmes nationaux dõenrichissement des aliments 
dans 12 pays, il a été estimé que moins de la moitié des échantillons analysés étaient conformes aux 
spécifications pertinentes des normes [1]. Bien que ces donn®es proviennent dõanalyses de pays 
susceptibles dõavoir ®t® confront®s ¨ des variations non consign®es par ®crit et/ou non comptabilis®es, 
ces informations demeurent r®v®latrices de pratiques dõenrichissement inad®quates. Cependant, dans 
la plupart des cas, lõam®lioration de la conformit® nõest pas uniquement une question de d®termination 
et de motivation. Des difficult®s importantes entravent lõactualisation des protocoles de surveillance 
réglementaire établis par les parties prenantes au cours des étapes de planification du programme et le 
respect des sp®cifications des normes dõenrichissement par lõindustrie, une fois le programme lanc®. 
Une publication de Luthringer et al. [1], basée sur des entretiens et des enquêtes menés auprès de 
parties prenantes impliqu®es dans lõenrichissement des aliments repr®sentant les secteurs public et 
privé, a identifié les obstacles communs à la conformité (voir Tableau 1).  

Les orateurs à la réunion technique de Londres susmentionnée ont étayé ces obstacles communs. Par 
exemple, un minotier dõAfrique de lõEst a expliqu® que les inspecteurs gouvernementaux des produits 
alimentaires devaient visiter les sites de production alimentaire tous les six mois. Cependant, ils 
remplissent rarement ce devoir. Dans les cas où ils effectuent une visite, leurs conclusions ne sont pas 
partagées pendant longtemps. De plus, le gouvernement a établi un centre de collecte central pour 
suivre les données de surveillance. Cependant, ce centre nõavait pas ®t® utilis® depuis un an au moment 
de la présentation. Le minotier a expliqué que son unité de production alimentaire rencontrait des 
difficultés en raison de la capacité de laboratoire limitée sur place et des résultats quantitatifs variés 
obtenus lorsque des portions du même échantillon étaient envoyées à différents laboratoires externes. 
De plus, lõentreprise fait face ¨ la concurrence de produits non enrichis (non conformes) qui restent 
sur le marché.  
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Tableau 1 : Obstacles Courants à la Conformité aux Règlements et Normes en Matière 
dõEnrichissement des Aliments  

Secteur Privé (Industrie) Secteur Public (Gouvernement) 

Prix du prémélange 
Concurrence avec les producteurs qui 
nõenrichissent pas les aliments 

Faible capacité de laboratoire  
Manque de clarté en ce qui concerne les 

règlements et normes 
Manque dô®quipement dõenrichissement en 

état de marche 
Manque de demande du marché 
Manque de connaissances techniques 

Sentiment de courir un risque politique en prenant 
des mesures contre les industries 
Manque dõinspecteurs et dõanalystes de laboratoire 

qualifiés 
Chevauchement de rôles ; mauvaise coordination 
Manque de ressources fiscales 
Composition et r®partition de lõindustrie ¨ travers le 

pays 

 

Les principales priorit®s permettant dõam®liorer la conformit®, telles quõidentifi®es par Luthringer et 
al., étaient très différentes pour les répondants du secteur privé et pour ceux du secteur public. Alors 
que les répondants représentant le gouvernement estimaient que de meilleurs règlements, une 
meilleure structure r®glementaire, un plus grand nombre dõinspecteurs form®s et une augmentation 
des allocations budg®taires pour lõenrichissement des aliments devaient °tre prioritaires, les r®pondants 
de lõindustrie estimaient que des incitations et des pénalités, la communication entre les secteurs, 
lõengagement de lõindustrie alimentaire et une meilleure capacit® de laboratoire ®taient les ®l®ments les 
plus importants.  

Pour améliorer la régularité des processus et des r®sultats dõenrichissement satisfaisants et pour 
accroître la durabilité des procédures de surveillance réglementaire rigoureuses, mais réalisables, les 
producteurs dõaliments et les inspecteurs gouvernementaux des produits alimentaires doivent recevoir 
des conseils pratiques. Une approche normalisée pour déterminer la conformité, qui soit bien informée 
et transparente et qui tire parti des pratiques AQ/CQ de surveillance interne des producteurs 
dõaliments, doit constituer le pilier du cadre de suivi réglementaire de chaque pays, car elle aiderait les 
parties prenantes à classer les activités et les ressources par ordre de priorité. La Partie I de ce 
document traite dõune m®thodologie recommand®e pour d®terminer la conformit®. Elle cherche ¨ 
susciter des discussions et à orienter les parties prenantes sur cette question sans être trop prescriptive. 
La Partie II de ce document présente les pratiques exemplaires concernant le maintien des activités de 
surveillance r®glementaire et lõengagement de lõindustrie, tout en traitant les difficultés communes aux 
pays à revenu faible et moyen. Des exemples nationaux sont fournis tout au long du document, 
lorsquõils sont disponibles et pertinents. 
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Recommandations Mises en Évidence à Partir de ce Document 
dõOrientation Stratégique 

1. Mettre en ïuvre une approche syst®mique normalis®e et r®aliste pour d®terminer la conformit®, 
centrée sur le processus dõenrichissement plut¹t que sur les tests dõ®chantillons dõaliments enrichis 
effectués régulièrement. 

2. Élaborer une liste de contrôle complète englobant la qualité, la sécurité sanitaire et 
lõenrichissement des aliments.  

3. Utiliser le calcul de rapprochement du prémélange pour déterminer si le processus de fabrication 
(enrichissement) ajoute suffisamment de micronutriments aux aliments. Cette équation compare 
si la quantit® de pr®m®lange utilis®e est corr®l®e de mani¯re appropri®e ¨ la quantit® dõaliments 
enrichis produite sur une période de temps déterminée. Le rapprochement du prémélange est 
une t©che effectu®e lors dõune vérification sur un site de production alimentaire.  

4. Exprimer chaque spécification de micronutriment en tant que valeur cibled encadrée par des 
limites exploitablese au niveau des normes dõenrichissement du pays.  

5. Analyser des échantillons compositesf dõaliments enrichis quantitativement seulement 
périodiquement et comme un moyen de valider les conclusions dõune v®rification.  

6. Mettre en place un syst¯me dõinformation de gestion (SIG) informatis® et convivial pour rendre 
le processus de collecte, de collationnement, dõanalyse, dõinterpr®tation et de diffusion des 
résultats plus efficace et plus effectif. 

7. £laborer des mesures dõincitation pr®sentant un int®r°t pour lõindustrie alimentaire, en plus de 
sanctions significatives et exécutoires favorisant une conformité constante parmi les fabricants 
dõaliments.  

8. Impliquer les parties prenantes non traditionnelles dans la surveillance des programmes 
dõenrichissement aux niveaux commercial et domestiqueg pour étendre les ressources et élargir la 
participation du public ¨ lõinitiative. 

                                                
d La valeur cible peut être une moyenne cible, ce qui signifie que les résultats de plusieurs échantillons testés doivent 
osciller autour de la quantité spécifiée, ou un maximum cible, ce qui signifie que chaque échantillon doit atteindre au 
moins la quantité spécifiée. Il appartient aux parties prenantes impliqu®es dans lõenrichissement de prendre cette 
décision. Cependant, la valeur cible ne doit jamais être un maximum cible, car cela permettrait en théorie aux 
producteurs dõaliments dõ®viter dõenrichir leurs produits. 

e Les limites exploitables, les limites inf®rieure et sup®rieure en dehors desquelles un ®chantillon dõaliment enrichi est 
classé comme non conforme aux spécifications de la norme, rendent compte des différents types de variation qui 
affectent les résultats des essais quantitatifs. Les limites exploitables sont synonymes du terme « plage de variation 
acceptable è, qui nõest pas utilis® dans ce document.  

f Les échantillons composites sont composés de parties égales de plusieurs échantillons individuels (habituellement au 
moins trois) recueillis dans lõunit® de production. 

g La surveillance des foyers nõest pas abord®e dans ce document.  
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Partie I  : Méthode Recommandée pour Déterminer la  
Conformité dans un Cadre de Surveillance 

Réglementaire 
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Problèmes Traités : Manque de communication et mauvaises relations entre les secteurs, manque de 
clarté au niveau de la réglementation, ressources humaines et financières limitées et faible capacité de 
laboratoire 

1.1 Introduction ¨ lõApproche Systémique pour la Surveillance 

Lõapproche syst®mique pour la surveillance, recommand®e dans ce document dõorientation, est 
adopt®e dans le contexte dõun cadre de surveillance r®glementaire, tel quõillustr® ¨ la Figure 2.h  

 
Figure 2 : Cadre de Surveillance Réglementaire 

 

Bien que le cadre de surveillance réglementaire souligne plusieurs types de surveillance, ce document 
met lõaccent sur la surveillance externe des sites de production alimentaire, en sõint®ressant quelque 
peu à la surveillance des importations, principalement à la Section 1.6i. La surveillance commerciale 

                                                
h Ce diagramme a été adapté du cadre imprimé à la page 179 du livre Directives sur lõenrichissement des aliments en 
micronutriments, une publication de lõOrganisation mondiale de la sant® et de lõOrganisation des Nations Unies pour 
lõalimentation et lõagriculture (2006).  

i Les d®tails complexes de la surveillance des importations peuvent °tre compliqu®s et sont susceptibles de varier dõun 
pays ¨ lõautre ; cõest pourquoi ils ne sont pas contenus dans ce document. Il pourrait °tre utile pour les parties prenantes 
charg®es dõ®laborer des protocoles de surveillance des aliments enrichis import®s de sõappuyer sur les proc®dures de 
surveillance dõautres produits consommables fréquemment importés et contenant des oligo-éléments ajoutés, tels que les 
compléments de vitamines et de minéraux et les préparations pour nourrissons. 

Aliment enrichi importé 
et prémélange 

Surveillance des importations (par 
les services des douanes et les 

autorités chargées de la 
réglementation des importations) 

 

Aliment enrichi produit 
localement et 
prémélange 

 

Surveillance interne (par 
les producteurs) 

Surveillance externe (par les 
inspecteurs gouvernementaux 

sur les sites de production) 

Surveillance commerciale ô des 
aliments enrichis uniquement 

(par les inspecteurs 
gouvernementaux sur les sites 

commerciaux) 
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